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Introduction
Depuis maintenant plus de quatre décennies s’observe avec une récurrence persistante et une fréquence accrue l’occurrence de pénuries alimentaires voire de famines épisodiques. Inaugurés au début des années 1970 par la famine du Sahel, ces événements désastreux surviennent dans diverses régions du monde, et concernent surtout certains pays dits pudiquement « les moins développés », en premier lieu l’Afrique subsaharienne. Toutefois, la faim dans le monde se manifeste sur tous les continents et continue à affecter en valeur absolue de plus en plus de personnes en corrélation avec la croissance démographique, même si elle a décru en proportion relative. Elle sévit de façon chronique aujourd’hui encore dans de grands pays émergents comme en Inde, mais aussi dans divers pays d’Asie du Sud-est, d’Afrique subsaharienne, au Proche et Moyen-Orient, au Maghreb, et en Amérique latine.
Depuis le début des années 2000, cette persistance de la malnutrition dans le monde s’est accompagnée à plusieurs reprises de crises alimentaires dont en particulier celle du printemps 2008 qui a atteint une échelle mondiale, une quarantaine de pays du Sud ayant été affectés sur la plupart des continents.
À l’heure où sont écrites ces lignes, les experts considèrent qu’un risque de pénurie alimentaire persiste pour les toutes prochaines années, le stock de réserve alimentaire mondial ayant baissé au cours de la période 2012-2013 par rapport à son niveau antérieur alors que chaque année, la population mondiale s’accroît de plus de 80 millions de personnes (soit l’équivalent de celle de l’Allemagne).
De nombreux ouvrages, dont plusieurs publiés dans la seule langue française, et un nombre très considérable d’articles parus dans des revues, ont été consacrés au cours des dernières décennies au problème de la faim dans le monde et plus récemment à la crise alimentaire mondiale. La plupart ont évoqué une question capitale : la nature des obstacles qui s’opposent à un accroissement significatif et rapide de la production agricole afin d’apporter une solution à la question lancinante de la sécurité alimentaire mondiale.
En réalité, plusieurs agronomes et autres scientifiques français ont, depuis longtemps déjà, attiré l’attention sur les pénuries alimentaires dont souffrent de façon chronique la plupart des pays en voie de développement et au-delà sur les incertitudes qui pèsent sur la nécessité d’assurer la sécurité alimentaire de l’ensemble de l’humanité. Le célèbre René Dumont*, Professeur d’Agronomie à l’Institut National Agronomique de Paris (INA) et pionnier dans ce domaine, avait attiré l’attention dès 1935 dans son rapport La culture du riz au Tonkin sur les conséquences désastreuses d’une croissance démographique ininterrompue pour la sécurité alimentaire des populations, sujet auquel il a consacré plusieurs de ses nombreux ouvrages ultérieurs*.
La lecture des nombreuses publications sur le sujet concerné révèle qu’en dépit de leur intérêt et de leur incontestable pertinence, elles attribuent souvent de façon prépondérante, voire quasi exclusive, la crise alimentaire et les limitations actuelles à l’accroissement de la production agricole à des causes de nature purement socio-économiques ou à un insuffisant développement des techniques agronomiques. Les pénuries seraient même, selon certaines de ces thèses, dues essentiellement aux spéculations financières sur les denrées alimentaires de première nécessité et à la détérioration des termes de l’échange qui entravent l’extension de la production agricole dans de nombreux pays en voie de développement en particulier en Afrique. Pour d’autres encore, cette crise résulterait uniquement d’une mauvaise répartition entre les régions du monde excédentaires et déficitaires. Enfin, diverses publications attribuent de façon quasi exclusive cette crise au gaspillage alimentaire des pays développés, certaines estimations, à notre avis irréalistes, évaluant jusqu’à 40 % la part des aliments non consommés et jetés (!), sans omettre le prétendu gaspillage calorique systématiquement attribué à la consommation de viande et autres productions animales propres au régime alimentaire omnivore, pourtant l’apanage de l’espèce humaine, et comme si l’Homme pouvait se comporter en herbivore strict.
Certains des facteurs socio-économiques évoqués précédemment jouent certes un rôle indéniable et quelquefois même déterminant – mais pas exclusif – dans la plupart des crises alimentaires, a fortiori des famines que l’on a pu déplorer au cours des toutes dernières décennies et ils représentent aujourd’hui encore un obstacle quasi universel à l’accès à la nourriture voire à toute augmentation de la disponibilité alimentaire.
Néanmoins, si certaines des causes précédentes constituent une entrave incontestable à cette augmentation, les limitations « physiques » – de nature écologique – ont rarement été prises en considération alors qu’elles représentent la cause fondamentale et commune de toutes ces crises liées en définitive à l’insuffisance de la production agricole.
L’objet de cet ouvrage est de mettre en évidence la nature et l’importance relative des obstacles écologiques qui s’opposent à l’expansion de la production alimentaire, d’analyser les modalités par lesquelles s’exercent les contraintes qui leur sont propres et comment leur prise en considération s’avère indispensable afin de pouvoir assurer aux générations futures une sécurité alimentaire absolue sans laquelle l’objectif du développement durable humain demeurera hors d’atteinte.
Parmi ces obstacles écologiques à tout accroissement significatif de la production agricole, l’un d’entre eux joue un rôle essentiel et se manifeste déjà massivement de nos jours au travers de la raréfaction des ressources naturelles : la pénurie croissante de terres cultivables. Il constitue le facteur primordial et persistant qui s’oppose à la possibilité d’assurer sans difficulté une alimentation satisfaisante à la population mondiale dans les effectifs qui seront les siens au milieu du présent siècle.
Bien d’autres facteurs de nature biotique ou liés aux communautés, propres à tout écosystème, et à leur interaction avec les facteurs abiotiques régissent l’importance quantitative et qualitative tant des productions végétales qu’animales.
Alors que les obstacles de nature socio-économique sont en principe surmontables par des changements dans l’organisation de nos sociétés et par une réorientation de l’économie, il n’en est pas de même des limitations de nature écologique qui résultent de contraintes dues à des facteurs physico-chimiques (climatiques, disponibilités en nutriments minéraux, etc.) ou biotiques, ou de la raréfaction des ressources naturelles qu’elles soient inorganiques ou biologiques.
Alors qu’elles ont été jusqu’à présent en règle très générale sous-estimées en permanence par les pouvoirs publics et les technocrates responsables de l’agriculture au niveau national ou dans les Organisations internationales compétentes, ces limitations représentent des obstacles majeurs à l’accroissement indispensable de la production alimentaire pour les décennies à venir…
Outre les limitations liées au caractère fini des ressources naturelles dont dispose l’humanité, et au-delà de la biosphère, d’autres obstacles tout autant incontournables tiennent dans les processus qui régissent le fonctionnement des écosystèmes en général et en particulier celui des agro-écosystèmes (terme par lequel les écologues désignent les cultures et autres entités productives propres à l’espace rural, essentiellement les pâturages). Il s’impose donc de nos jours que ces contraintes, au lieu d’être niées ou contournées par les techniques propres à l’agriculture « conventionnelle » contemporaine, soient prises en considération dans le fonctionnement des systèmes de production agricole.
L’impérieuse nécessité de nourrir un effectif humain qui pourrait excéder de plus de la moitié l’effectif actuel à la fin de ce siècle impose que s’accomplisse dans les prochaines décennies une authentique révolution agricole. Celle-ci est en train de devenir d’autant plus impérative que l’abandon de l’agriculture « conventionnelle » contemporaine apparaît de plus en plus inévitable… et nécessaire. Cette agriculture conventionnelle fonctionnant sur un modèle industriel marqué par un flux d’intrants exogènes artificiels (engrais chimiques, pesticides) est anti-écologique par essence et induit des effets collatéraux négatifs qui vont de plus en plus compromettre la productivité des terres cultivées sur le long terme… Il devient donc de plus en plus indispensable qu’une authentique révolution dans la pratique des systèmes de production agricole se produise au cours des toutes prochaines décennies qui, seule, permettrait d’assurer de façon durable la sécurité alimentaire des générations futures.
En définitive, cet ouvrage se propose d’analyser les causes primordiales des pénuries alimentaires observées au cours des dernières décennies et d’examiner les exigences qu’implique une alimentation satisfaisante des êtres humains. Seront par ailleurs étudiées les principales limitations abiotiques et écologiques à un accroissement suffisant de la production alimentaire mondiale. Nous étudierons ensuite les fondements d’une agriculture durable et les questions – pour l’instant non résolues – relatives aux possibilités concrètes de sa mise en œuvre ainsi que de sa probabilité de permettre l’éradication non seulement des famines mais de la malnutrition chronique qui affecte aujourd’hui encore plus d’un milliard d’Hommes. Enfin, parmi les obstacles majeurs à une sécurité alimentaire universelle, la pauvreté qui affecte près de la moitié de l’humanité contemporaine figure au tout premier rang et son éradication urgente constitue en définitive l’ardente obligation à laquelle se trouve aujourd’hui confronté l’ensemble de l’humanité.
Par suite des contingences relatives au volume nécessairement limité de ce livre, les nombreuses notes figurées en exposant, qui étayent l’argumentation développée dans le corpus du texte, peuvent être consultées sur le site web de Dunod à partir de la page d’accueil de l’ouvrage. Il en est de même pour la bibliographie détaillée (figurées entre parenthèses dans l’ouvrage) compte tenu du grand nombre de références de publications sur lesquelles s’est fondée sa rédaction.
Orsay, le 14 janvier 2014

Notes
* -  À la grande notoriété internationale de René Dumont dans la communauté des scientifiques spécialistes de l’agronomie et au-delà (il fut entre autres le conseiller de Fidel Castro pour l’agriculture) s’est ajoutée une grande popularité médiatique que lui a value sa candidature comme représentant du courant de pensée dit « écologiste » aux élections présidentielles de 1974…
* -  En particulier Nous allons à la famine, 1965, La croissance de la famine, 1974, Un monde Intolérable : le libéralisme en question (1988). On notera aussi les ouvrages de J. Klatzmann, professeur d’économie rurale à l’INA Nourrir 10 milliards d’Hommes (1983) et Surpopulation : mythe ou menace ? (1996), enfin en date encore récente, la publication par S. Paillard, S. Treyer et al. d’Agrimonde : Scénarios et défis pour nourrir le Monde (2010), ainsi que l’excellent ouvrage de M. Guillou et G. Matheron 9 milliards d’Hommes à nourrir (2011).


1
La surpopulation, cause primordiale de la crise alimentaire mondiale
L’explosion démographique contemporaine

La prolifération anarchique des populations humaines, qui s’est accélérée au cours du xxe siècle, constitue incontestablement l’ingrédient primordial de la crise alimentaire mondiale. En dépit des progrès très considérables qu’a connus la production de l’agriculture et de l’élevage depuis les années 1950, force est de constater que le nombre d’Hommes victimes de la malnutrition a eu tendance jusqu’à présent à croître en valeur absolue. À l’opposé, faut-il rappeler que l’Afrique subsaharienne, qui reste un continent profondément sous-développé encore aujourd’hui, n’avait jamais connu de famines jusqu’au milieu du xxe siècle, quand elle comptait moins de 150 millions d’habitants, alors que les disettes épisodiques s’y multiplient depuis lors, sa population étant passée en moins de 45 ans de 300 millions d’habitants en 1970 à plus de 900 millions aujourd’hui.1*
L’accroissement ininterrompu d’une population mondiale déjà trop nombreuse pour adopter dans son ensemble un style de vie « occidental »2 constitue un fait essentiel, spécifique de notre époque, que l’on a dénommé fort à propos l’explosion démographique du xxe siècle, ou encore la « bombe P »85,86*. Fin 2011, les experts de la démographie mondiale estimaient que l’humanité avait atteint le nombre fatidique de 7 milliards de personnes et que l’effectif de la population du globe s’accroissait à raison de 1,2 % par an (151, 152).
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Il a fallu 2,5 millions d’années pour que soient atteints 7 milliards d’individus en 2011 mais il suffirait de 58 ans au taux d’accroissement actuel (1,2 % par an) pour que cet effectif ne soit doublé (D’après McFalls, in PRB, op. cit., 2003, p. 33).

Au cours du seul xxe siècle, l’humanité s’est accrue de près de cinq fois alors qu’il lui avait fallu 2,5 millions d’années pour atteindre l’effectif qui était le sien en 1900 (Figure 1.1). Cela fit dire à Wilson(397) que « le mode de croissance des populations humaines au cours du xxe siècle a plus été de type bactérien que celui d’un Primate »3
De telles considérations avaient déjà conduit Jean Dorst(73) à comparer l’explosion démographique du xxe siècle à un phénomène dont l’ampleur sur le plan de son impact écologique était comparable aux plus grandes catastrophes géologiques des époques passées.
Cette pression démographique excessive, qui s’ajoute aux autres causes d’épuisement des ressources naturelles, a conduit de longue date l’espèce humaine à une quête incessante d’espaces disponibles pour les cultures et l’élevage – même lorsque la fragilité pédologique des sols défrichés ne pouvait permettre une agriculture durable.
Fait plus grave, non seulement l’importance de la consommation par l’Homme des ressources de la biosphère est déjà abusive en valeur absolue, mais elle continue à s’accroître à une vitesse exponentielle sous l’action conjuguée de la croissance démographique et de l’amélioration continue des conditions de vie dans de nombreux pays nouvellement industrialisés… Un des effets collatéraux de ce développement rapide, certes bénéfique et souhaitable pour les populations concernées des pays émergents, tient en une aggravation de la crise alimentaire mondiale due à l’accroissement de la consommation d’aliments d’origine animale4 liée à l’élévation des niveaux de vie dont résulte un besoin accru de céréales pour l’élevage intensif… sans omettre l’augmentation des rejets de gaz à effets de serre produits par le cheptel pléthorique d’herbivores domestiques que cela implique.
Conséquence de ces changements qualitatifs et quantitatifs accélérés propres à la quasi-totalité de l’humanité : l’adéquation des termes du trinôme population–ressources–environnement (figure 1.2) à la mise en œuvre d’un développement durable apparaît de nos jours d’autant plus incertaine qu’aucun expert ne peut aujourd’hui encore prévoir avec certitude à quelle date et à quel niveau se stabiliseront les effectifs humains… alors que selon de nombreux écologues, l’humanité, sur les bases technologiques de la civilisation industrielle contemporaine, a déjà largement dépassé les capacités limite de la biosphère(264).
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a) Histoire démographique de l’Humanité
Cette histoire est aujourd’hui connue dans ses grandes lignes malgré l’absence de documents historiques avant 1650. Diverses recherches paléontologiques et archéologiques ont permis de faire des estimations assez précises des effectifs humains, même pour les lointaines époques du Paléolithique inférieur. Si l’on admet que les premiers représentants du Genre Homo apparurent il y a environ 2,5 millions d’années, on peut estimer que de 60 à 100 milliards d’êtres humains ont vécu sur notre planète. Dans ces conditions, les effectifs actuels représentent plus de 7 % du nombre total d’Hommes qui l’ont déjà habitée…

Les Australopithèques puis les premiers Paléanthropiens du genre Homo apparurent en Afrique, où l’on estime que leurs effectifs ne dépassaient pas 125 000 individus il y a un million d’années. Aux Paléolithiques inférieur et moyen, la population humaine augmente lentement et occupe de façon progressive tout l’Ancien Monde. Le cap du premier million d’individus fut atteint il y a 100 000 ans.
Le Nouveau Monde fut à son tour colonisé à l’aube du Néolithique, voici 15 000 ans, alors que l’humanité comptait 5 millions d’individus. La naissance de civilisations sédentaires et agricoles, qui caractérise cette époque, s’accompagna d’une forte croissance démographique qui porta la population du globe à environ 159 millions d’habitants au début de l’empire romain.
Depuis le début de l’ère chrétienne jusqu’à l’avènement des temps modernes, l’accroissement se poursuivit pour atteindre 545 millions d’individus en 1650. Au cours de cette période, la croissance des effectifs de l’espèce humaine a été marquée par des fluctuations de forte amplitude qui résultaient de la funeste trilogie : famines, épidémies et guerres.
L’ampleur des famines et autres fléaux qui ravagèrent l’Europe au cours de notre Ère fut considérable. Cornelius Walford a dénombré pas moins de 200 famines en Grande-Bretagne en 2000 ans, la dernière ayant eu lieu en 1846. On en a recensé 1828 en Chine en 2019 ans, certaines d’entre elles ayant fait périr plusieurs millions d’Hommes.
La première grande famine documentée en Inde fit au moins 3 millions de morts entre 1769 et 1770. Il en fut de même plus tard en Chine, où entre 1877 et 1878, une famine affecta dans le nord du pays quelques 70 millions de personnes faisant là encore plusieurs millions de morts(68).
Enfin, au cours du xxe siècle, on pourrait mentionner les 4 millions de morts recensés au Bengale, en 1943, lors d’une famine calamiteuse, et plus près de nous, celle du Biafra au Nigeria en 1965, les 3 millions de morts lors de la famine d’Éthiopie en 1984-1985, enfin, très récemment encore, les 300 000 morts et les 12,5 millions de personnes affectées en 2011 par la famine dans la Corne de l’Afrique, en particulier en Somalie.
De même, les épidémies firent des ravages au cours du second millénaire dans les populations de l’Ancien Monde.
La grande peste du xive siècle, qui sévit à l’état endémique en Europe pendant plus de 50 ans, causa en deux ans une réduction de 25 % de la population de ce continent. Plusieurs épidémies de peste bubonique diminuèrent de près de moitié le nombre d’habitants de la Grande-Bretagne entre 1348 et 1379, lequel tomba de 3,2 à 2,1 millions de personnes. Estimée à 85 millions d’individus au début de cette pandémie, la population européenne n’en comptait plus que 60 millions à la fin du xive siècle, soit une diminution de 30 % en un demi-siècle.
Toutefois, les épidémies continuèrent à sévir bien au-delà. L’ère pastorienne ne leur a d’ailleurs pas encore mis un terme définitif comme en atteste l’extension catastrophique depuis la fin des années 1970 de la dernière grande pandémie, celle du SIDA, ainsi que les préoccupations actuelles des épidémiologistes liées au risque de pandémie due à un virus grippal d’origine aviaire analogue à celui qui causa en 1918 celle de la grippe espagnole et ses 50 millions de morts.
Si les autres peuples de l’Ancien Monde payèrent un lourd tribut aux affections épidémiques dites pestilentielles (peste, choléra, typhus, variole, etc.), c’est en Europe où l’Homme eut certainement le plus à souffrir des guerres au cours de l’ère chrétienne.
À partir des grandes invasions (375-568), qui consommèrent la ruine de l’Empire romain, aucun siècle ne s’écoula sans son cortège de misères issues des conflits armés. En particulier, les guerres de Cent Ans (1337-1453) et de Trente Ans (1618-1648) s’accompagnèrent de massacres de populations civiles, sinon de génocides, dont l’ampleur ne fut limitée que par la faiblesse des moyens d’extermination dont disposaient les belligérants d’alors. La guerre de Trente Ans provoqua la mort du tiers des habitants de l’Allemagne et de la Bohème : plus de 20 000 personnes périrent par exemple au cours du seul siège de la ville de Magdebourg, massacrés par les catholiques sans distinction de sexe ni d’âge.
À partir du xviiie siècle, l’essor démographique humain devient plus régulier et soutenu, en particulier parmi les populations européennes. Si les progrès de la technologie agricole5 et l’émigration d’une fraction de la population vers le Nouveau Monde permettent d’expliquer ce fait, il est plus difficile d’interpréter l’accroissement important observé en Chine et aux Indes à la même époque.
On évalue à 906 millions d’individus les effectifs de l’espèce humaine en 1800. Le premier milliard fut atteint vers 1830. Avec l’avènement de l’ère pastorienne, qui élimina de nombreux facteurs de mortalité, l’accroissement s’accéléra très vite. Cette accélération de la croissance démographique humaine au cours de l’Histoire est remarquablement mise en évidence par la spectaculaire réduction du temps nécessaire pour que ses effectifs s’accroissent d’un milliard d’individus. Ainsi, on passe de un à deux milliards d’Hommes entre 1850 et 1925, soit en 75 ans, de 2 à 3 milliards entre 1925 et 1960 (en 35 ans), de 3 à 4 entre 1960 et 1975 (en 15 ans), de 4 à 5 entre 1974 et 1987 (en 13 ans), de 5 à 6 entre 1987 et 1999 (en 12 ans) et de 6 à 7 entre 1999 et 2011 (en 12 ans).
L’Homo erectus puis l’Homo sapiens ont mis un million d’années pour croître d’une centaine de milliers à un milliard d’individus, mais il a suffi de 45 ans pour que la population mondiale double ses effectifs − de 2 à 4 milliards – entre 1930 et 1975 et quarante ans pour passer de 3 à 6 milliards entre 1960 et 2000. En dépit du ralentissement de sa croissance, il suffira de cinquante ans à l’humanité pour atteindre les 8 milliards en 2025(153).
La vitesse d’accroissement des populations humaines (tableau 1.1) n’a donc jamais cessé d’augmenter jusqu’à la fin du xxe siècle malgré quelques fluctuations accidentelles6
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Ce tableau nous montre que le temps nécessaire pour que doublent les effectifs de notre espèce n’a cessé de décroître depuis la préhistoire jusqu’à la fin du xxe siècle, et cette tendance n’a commencé à s’inverser qu’à partir des années 2000. La population humaine s’accroît actuellement chaque mois, d’un effectif égal à celui d’une ville peuplée de 7 millions d’habitants, et chaque année de plus de 80 millions de personnes. Son taux de croissance en 2012 a été de 1,2 % par an, avec un temps de doublement de 57,7 ans.
La répartition géographique de la population mondiale est très inégale. Certaines zones en Eurasie, depuis l’Europe jusqu’à l’Extrême-Orient tempéré, sont surpeuplées mais stabilisées. À l’opposé, les pays d’Afrique subsaharienne, toute l’Asie de l’Ouest du Proche-orient au Pakistan, sont parfois eux aussi déjà en surdensité et en forte croissance. L’Asie du Sud est de forte densité et de croissance moyenne.
Le record de surpeuplement effectif appartient sans doute à l’Égypte où 82,3 millions d’habitants s’entassaient déjà en 2012 sur 35 000 km2 de surface utile constituée par la vallée du Nil, le reste de ce pays n’étant qu’un désert incultivable. Ceci correspond à une densité excédant 2 300 habitants par km2. Au Bangladesh, dans certaines zones du delta du Gange, recouvertes il y a 150 ans par une jungle impénétrable, on dénombre aujourd’hui plus de 1 000 habitants au km2.
Il est important de noter que les zones de forte densité ne se limitent plus à l’Europe et à l’Asie. Le record de densité de population pour l’Afrique subsaharienne est détenu par le Rwanda qui, en dépit de l’effroyable génocide de 1994, a vu celle-ci s’élever de 375 habitants.km–2 à cette date à 410 habitants.km–2 en 2012.
État actuel de la population mondiale et prévision démographiques pour le xxie siècle
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Le tableau 1.2 réunit les principales données démographiques relatives à la population mondiale en 2012 et les prévisions faites sur ces bases pour 2025 et 2050(153).
En 2013, les experts du PRB estimaient l’effectif de la population mondiale à 7,137 milliards de personnes et à 1,2 % par an sa vitesse d’accroissement. Ces données suggèrent que, selon toute vraisemblance, la croissance démographique mondiale s’ajustera quelque peu au-dessus des prévisions correspondant à l’hypothèse moyenne de la division des Populations des Nations Unies (UNFPA = United Nations Fund for Populations Activities) au cours des prochaines décennies(367).
Alors que le taux annuel d’accroissement est nul en Europe, et de 0,5 % aux États-Unis, celui-ci est égal ou supérieur à 1,4 % pour l’ensemble du Tiers–Monde. Il atteint son maximum avec 2,6 % en Afrique subsaharienne (temps de doublement de 27 ans)7 Bien d’autres pays en voie de développement excèdent aujourd’hui encore 2,5 % par an soit un temps de doublement de 35 ans.
Cette croissance de plus en plus rapide de l’humanité s’accompagne d’une forte tendance à l’urbanisation(117), stimulée par un exode rural massif et continu qui contribue à augmenter l’insécurité alimentaire dans ces populations urbaines. Alors que la moitié de la population mondiale vivait déjà dans des villes en 2000, cette proportion atteindra 65 % en 2025, avec apparition en nombre croissant de mégalopoles excédant 20 millions d’habitants. Dès à présent, l’agglomération de Tokyo détient le record mondial avec près de 38 millions de citadins, et en Chine, Chong King, agglomération incluse, compte déjà 35 millions d’habitants. Mexico, dont l’agglomération était peuplée de 23 millions d’habitants en 2012, atteindra 30 millions en 2025, de même que Calcutta, peuplée aujourd’hui de 15 millions d’habitants8.
b) Croissance démographique et besoins alimentaires des populations
Divers écologues contemporains voient dans cette évolution démographique de l’humanité une confirmation des thèses de Thomas Malthus. Dès 1798, ce dernier dans son Essay on the principle of population, considérait que la multiplication sans limite de l’espèce humaine la conduisait peu à peu vers un état de famine chronique. Malthus écrivait dans cet ouvrage : « Les possibilités d’accroissement d’une population sont infiniment plus grandes que celles de la terre à produire la nourriture de l’Homme ». Il insistait sur le fait que le nombre d’êtres humains croissait en progression géométrique alors que les ressources alimentaires ne pouvaient augmenter qu’en progression linéaire et dans d’étroites limites, celles de l’occupation totale des terres cultivables existantes.

Plusieurs scientifiques voient dans la dramatique réduction du temps de doublement des effectifs et dans le grave problème de la malnutrition, une confirmation des théories pessimistes de Malthus9. Ainsi, Paul Ehrlich et al.85, 86, considéraient comme peu probable une humanité de plus de 10 milliards d’individus prévisible pour la première décennie du xxiie siècle. Selon eux, « une élévation du taux de mortalité ralentira ou mettra un terme à l’explosion démographique ».
Je ne suis toutefois pas du tout convaincu par de telles thèses. Hormis une 3e guerre mondiale apocalyptique, nous ne pensons pas que les facteurs de limitations évoqués ci-dessus se manifestent dans les prochaines décennies. En particulier, un plafonnement des effectifs humains à la suite de famines comme le prédisait Malthus, ou toute autre calamité de ce genre, paraît peu vraisemblable au cours de la première moitié du présent siècle. En réalité, comme l’écrivaient pertinemment B. Ward et R. Dubos(384), « l’homme n’est pas sur le chemin de l’extinction, il peut s’adapter à la plupart des conditions de milieu et c’est en cela que réside la vraie tragédie. Comme nous nous adaptons, nous acceptons des conditions de plus en plus mauvaises …….. si nous ne comprenons pas l’action exercée par l’environnement sur notre organisme, quelque chose de pire que l’extinction de l’espèce humaine pourrait survenir – une dégradation progressive de la qualité de la vie ».
Si l’on prend en considération le fait que la croissance démographique actuelle ajoute chaque année environ la population d’une Allemagne aux effectifs de l’humanité et ses conséquences environnementales, la dégradation irréversible de la biosphère par notre espèce apparaît inéluctable si ses effectifs ne sont pas rapidement et définitivement stabilisés dans un premier temps puis réduits dans un second à un niveau compatible avec la pérennité de la biosphère. L’accélération de la production de déchets, de la destruction des forêts, de l’érosion des sols qui ravagent les écosystèmes – et leur conjonction calamiteuse – préfigure déjà dans certains pays, comme à Haïti, ce que pourrait être l’environnement dans lequel vivra demain la plupart de l’humanité.
Si l’on réfléchit quelque peu aux effets psychosomatiques provoqués par les conditions environnementales caractéristiques de bien des zones urbaines tant dans les pays industrialisés que dans ceux réputés en voie de développement, les préoccupations manifestées par le Professeur Dubos voici plus de quatre décennies apparaissent sans aucun doute à bien des égards prémonitoires. Ces contraintes démographiques confrontent dès à présent l’humanité à l’impérative obligation d’accroître la production agricole au niveau nécessaire pour répondre aux besoins alimentaires d’un effectif de 9,73 milliards de personnes en 205010 dans l’hypothèse moyenne du PRB(288). Cela constitue un défi colossal lorsque l’on prend en considération le fait que dans ce scénario moyen, l’humanité s’accroîtrait en moins de 4 décennies de 2,6 milliards de personnes, soit d’une valeur équivalente à l’effectif total que comptait le monde en 1950. En première approximation, compte tenu du fait qu’environ 3 milliards d’Hommes sont exposés épisodiquement à l’insécurité alimentaire et qu’un milliard d’entre eux souffre en permanence de malnutrition, on peut estimer qu’il faudrait en réalité doubler la production alimentaire d’ici le milieu du présent siècle pour éradiquer non seulement la faim dans le monde mais assurer en permanence la sécurité alimentaire à l’ensemble des Hommes. Cela représente le plus gigantesque défi auquel est confrontée l’humanité car doubler la production alimentaire en moins de quatre décennies supposerait que l’agriculture et l’élevage fassent en ce bref intervalle de temps les mêmes progrès quantitatifs de leur production qu’ils ne l’ont fait depuis le début du Néolithique soit en 15 000 ans. Nous mettrons plus loin en évidence les contraintes écologiques qui limitent les possibilités d’augmentation de la production vivrière mondiale et se combinent aux effets négatifs, parfois calamiteux, que présente déjà depuis plusieurs décennies l’agriculture intensive « conventionnelle », dite moderne. Fondée sur un flux croissant d’intrants allogènes et sur une quête incessante de rendements de plus en plus élevés quels qu’en soient les impacts environnementaux, celle-ci ne permettra pas de répondre de façon durable à la demande alimentaire.
Étude démoécologique des problèmes de surpeuplement

La dynamique des populations humaines et le surpeuplement peuvent être analysés par les méthodes d’analyse démoécologiques au travers de divers diagrammes qui décrivent quantitativement l’état de la démographie et son évolution dans le temps.
a) Les pyramides démographiques
Les pyramides des âges permettent d’obtenir une représentation dynamique de la structure en classes d’âge d’une population. Appliquée à l’espèce humaine, cette méthode d’étude des structures démographiques montre qu’à l’exception de l’Europe, de l’Amérique du Nord, et en date récente de la Chine, dont les effectifs sont en voie de stabilisation, les populations de tous les autres pays présentent des pyramides démographiques au profil accentué.

Dans ceux en proie à l’explosion démographique, les classes d’âge inférieures à 15 ans représentent plus de 40 % du total de la population alors qu’elles correspondent tout au plus à 20 % des effectifs en Europe à l’heure actuelle(50).
Un des caractères essentiels de la structure d’âge d’une population réside en la proportion d’individus économiquement actifs et de ceux qui sont dépendants par rapport à l’effectif global.
Si l’on considère que la classe d’âge capable de travailler est comprise entre 15 et 65 ans, le nombre d’individus actifs paraît beaucoup plus faible dans les pays en voie de développement par rapport aux nations industrialisées, par suite de la prédominance écrasante des enfants et des adolescents.
Ainsi, en Afrique, 47 % des individus sont improductifs selon les normes occidentales11 et 53 % en âge de travailler, contre 35 % et 65 % respectivement en Europe. Cependant, cette proportion est hélas surestimée pour l’Afrique subsaharienne dont une fraction importante des adultes est atteinte du SIDA (jusqu’à plus de 30 % de la population est séropositive comme en Namibie par exemple)(130).
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dans trois pays à différents stades de l’évolution démographique.
A) Afghanistan (phase d’explosion démographique)
B) Corée du Sud (stabilisation en cours)
C) France (population stabilisée)
(D’après Cincotta et al., op. cit., p.34-35, mais modifié.)

b) Causes démoécologiques de la surpopulation humaine
La dynamique des populations animales est conditionnée par une relation fondamentale fort simple : R = B – M dans laquelle R est le taux de croissance des effectifs, B le taux de natalité et M le taux de mortalité.
L’explosion démographique contemporaine résulte avant tout d’une spectaculaire diminution du taux de mortalité M, à tous les âges de la vie, alors que le taux de natalité B est resté le même jusqu’à une date récente dans les pays en voie de développement, ou n’y a pas baissé dans des proportions comparables. Dans ces conditions, si M la mortalité décroît, le taux de croissance R augmente.

Les recherches effectuées sur le taux de mortalité aux différents âges, à diverses époques de l’Histoire, montrent un progrès incessant de la longévité dans l’espèce humaine. L’espérance moyenne de vie, qui était à peine de 18 ans au Néolithique Chalcolithique, s’élevait à 25 ans à l’apogée de l’Empire Romain. On l’évalue à 30 ans au Moyen Âge en Grande-Bretagne, à 35 ans en 1790 dans l’État du Massachusetts, à 50 ans en 1900 sur la Côte Est des États-Unis. Enfin en 2012, il s’élevait à 80 ans chez les hommes et à 86 ans chez les femmes au Japon (record mondial), les maxima relevés en Europe étaient alors respectivement pour les deux sexes de 80 et 84 ans en Suède, de 79 et 85 ans en Italie, et de 78 et 85 ans en en France.
L’augmentation considérable de l’espérance moyenne de vie, consécutive à la réduction du taux de mortalité, résulte de causes multiples. Les progrès de la médecine : la vaccination systématique des populations avec l’ère pastorienne, l’usage des antibiotiques et autres médications très efficaces, l’amélioration du milieu de vie urbain (hygiène publique, assainissement), enfin, les progrès de l’agriculture, qui ont permis de réduire les risques de famine dans les pays en voie de développement et amélioré quantitativement et qualitativement l’alimentation.
L’espérance moyenne de vie qui était par exemple de 33 ans en 1546, au moment où débarquèrent en Amérique du Nord les émigrants du Mayflower, s’élevait à 78 ans en 2010 aux États-Unis. De 1900 à 2010, le taux de mortalité y est tombé de 17,2 à 8 pour 1000.
Mais plus encore que l’allongement de la durée moyenne de la vie humaine, c’est la diminution du taux de mortalité infantile qui est la cause de l’explosion démographique contemporaine(180).
Aujourd’hui, seulement la moitié des Hommes vivants sont nés après 1975. Cette faible proportion provient d’une importante réduction du taux de mortalité chez l’adulte. Cette réduction a été fort considérable depuis le début du xxe siècle. Dans les pays industrialisés en particulier parmi ceux les plus riches de l’Union européenne, le taux de mortalité infantile est aujourd’hui l’un des plus faibles. En 2010, il s’élevait à 4,7 en Grande-Bretagne, à 3,6 en France, à 2,2 en Suède (à 2,6 au Japon). La baisse générale du taux de mortalité s’est aussi produite dans de nombreux pays en voie de développement. En Asie, la diminution de ce taux a été spectaculaire entre 1945 et 2000. Il est, par exemple, passé de 20 ‰ à 6 ‰ à Ceylan.
Mais alors que cette réduction s’est accompagnée d’une diminution équivalente du taux de natalité dans les pays industrialisés, celui-ci n’a connu qu’un début de régression dans bien des pays en voie de développement. Ce fait constitue la cause essentielle de l’explosion démographique dans les pays en voie de développement. Alors que la réduction de la natalité s’est effectuée de façon progressive en Europe depuis près de deux siècles, tandis que l’espérance moyenne de vie s’accroissait, et atteint de nos jours un équilibre avec la mortalité d’où la stabilisation des effectifs, celle-ci s’est à peine amorcée dans une fraction, certes croissante, de pays en voie de développement alors que le taux de mortalité s’y est réduit de façon spectaculaire (Figure 1.4).
L’explosion démographique dont ces pays sont victimes provient d’un accroissement naturel élevé qui résulte du maintien du taux de natalité à de forts niveaux malgré la spectaculaire diminution de la mortalité due au progrès de la médecine.
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Ainsi, en Égypte, pays cependant déjà affecté par une surpopulation préoccupante, le taux de natalité était encore de 25 ‰ en 2012 et celui de mortalité de 5 ‰, d’où un taux de croissance de 2 % par an. Dans certains pays la natalité, excède 30 pour 1 000, atteignant même 38 ‰ au Yémen et même 44 ‰ en Afghanistan.
En dépit de la pandémie de SIDA, c’est toutefois en Afrique subsaharienne que l’explosion démographique demeure massive et atteint les dimensions les plus catastrophiques. En 2012, le taux de natalité pour l’ensemble du sous-continent était encore de 39 ‰ et celui de mortalité, atteignait 14 ‰. Le maintien de ces taux à une valeur inchangée au cours du xxie siècle conduirait à un effectif de 8,66 milliards d’habitants en 2100 en Afrique subsaharienne, soit environ 10 fois sa population actuelle. Il est triste de constater combien les mentalités arriérées12, l’invocation irrationnelle des « traditions » pour justifier le refus obstiné par la majorité de ses habitants d’adopter les comportements de base permettant cette stabilisation, contribuent à ce désastre social et écologique… alors que ce sous-continent héberge plus du trois quart des cas de SIDA de la planète, il suffit de songer au refus quasi systématique du préservatif qui y prévaut, procédé pourtant également efficace de contraception.
La forte proportion d’individus en période pré-reproductive dans les pays où sévit l’inflation démographique porte en elle une formidable potentialité d’expansion de la population. En effet, la dimension de la classe d’âge capable de se reproduire va augmenter dans les années à venir avec pour conséquence un gonflement des effectifs des classes juvéniles.
Cela signifie que même dans l’hypothèse d’une mise en œuvre immédiate d’un plan de limitation des naissances efficace pour l’ensemble de la population mondiale, quelque trente années devront s’écouler avant que l’on enregistre un ralentissement significatif de sa croissance démographique.
Prospectives : catastrophe ou transition démographique puis stabilisation

Les considérations précédentes nous conduisent à traiter des prospectives démographiques de l’humanité pour 2050 et au-delà pour le xxiie siècle.
En ce domaine, deux thèses s’affrontent. L’une, pessimiste, considère que les effectifs humains vont continuer à s’accroître de façon exponentielle, l’autre, optimiste, soutient que nous sommes entrés dans une phase de transition démographique et qu’il est parfaitement possible de mettre un terme à cette croissance quand s’élève le niveau d’éducation d’une population. En effet, l’exemple de l’Europe, où cette transition aujourd’hui achevée s’est amorcée il y a plus d’un siècle, montre que l’explosion des effectifs n’est pas un phénomène inéluctable13.
Ehrlich a systématisé dans ses publications85,86 les conceptions pessimistes ici évoquées, ce qui lui valu aux États-Unis le surnom de « M. Catastrophe ». Ses vues ont paru confirmées par une étude commanditée par le célèbre « Club de Rome »(51) au MIT de Boston sur les limites de la croissance.
Les limites de la croissance
Les conclusions particulièrement sombres sur l’avenir de l’humanité au cours du xxie siècle du groupe d’experts constituant le Club de Rome(51) et celles de l’ouvrage de Meadows et al.(224) résumant les travaux de ces experts, ont soulevé au début des années 1970 une véritable tempête dans les milieux politiques, économiques et industriels de l’Occident et dans les agences gouvernementales des Nations Unies concernées d’une façon ou d’une autre par les questions de développement.
Rappelons cependant que le modèle de Forester, employé par Meadows et ses collaborateurs, repose sur l’analyse d’un système comportant cinq paramètres principaux : la population, l’industrialisation, la pollution, la production alimentaire et l’épuisement des ressources naturelles. Par ailleurs, ce modèle se fonde sur le principe que chacun de ces paramètres, qui sont interdépendants, croît selon une loi exponentielle en fonction du temps. Cette étude suppose donc qu’aucune transition démographique n’interviendrait dans le futur pour les pays en voie de développement et que la tendance à la stabilisation des effectifs, très nette dans les pays industrialisés, ne perdurerait plus.
Dans de telles conditions, l’humanité aurait compté 7,5 milliards d’individus en 2000 et un minimum de 14 en 2030. Il est d’ailleurs aisé de vérifier que le maintien à 35 ans du temps de doublement des effectifs humains (celui de 1970) au cours du présent siècle les aurait fait passer à 28 milliards en 2070*… Les travaux du Club de Rome, fondés sur la simulation du modèle de Forester-Meadows, conduisaient à la conclusion que si la croissance à la fois démographique et économique de la civilisation humaine contemporaine se maintenait à un taux et avec un système de fonctionnement inchangé (qui sont aussi ceux du scénario Global Orchestration du MEA) – tel celui du modèle de l’agriculture conventionnelle intensive – elle s’effondrerait totalement d’ici le milieu du xxie siècle. Malgré le déchaînement de « bons esprits » imprégnés de la pensée unique du libéralisme sauvage et de la croissance quantitative indéfinie, qui se plurent à tourner en dérision les prévisions du Club de Rome, celles-ci demeurent aujourd’hui encore pertinentes et cohérentes dans le cadre des paramètres sur lesquels elles se fondent… Bien imprudent celui qui prétendrait que la crise globale de l’environnement sera certainement maîtrisée dans les prochaines décennies… Il suffit de songer aux seules dimensions des changements climatiques globaux pour considérer que les prévisions du Club de Rome sur un effondrement éventuel de la société technologique moderne en conséquence de catastrophes écologiques majeures induites par l’Homme ne peut être exclu au cours de la seconde moitié du présent siècle si ne sont rapidement prises les mesures de protection volontaristes, radicales et globales qui s’imposent.

Dans les données technologiques actuelles, compte tenu des limites prévisibles au progrès de l’agronomie, et en dépit de l’éventualité d’un contrôle efficace des principales causes de pollution au cours des prochaines décennies, il semble qu’un effectif de 10 milliards d’Hommes dépasse déjà nettement les limites supportables par la biosphère(397) fait également souligné récemment par L. Brown36, 38. Celui-ci estime en effet que l’effectif extrême, écologiquement tolérable, que peut nourrir notre planète correspond à celui fixé par l’hypothèse basse des prévisions démographiques des Nations Unies qui évaluaient cet effectif maximum à 7,9 milliards d’habitants en 2041 suivi d’un déclin et d’une stabilisation à 7,8 milliards(364). En réalité, d’autres travaux suggèrent que même dans un « meilleur des mondes » de la protection environnementale, la biosphère ne pourrait supporter indéfiniment qu’au plus 2 milliards d’Hommes bénéficiant d’un niveau de vie moyen identique à celui qui prévaut aujourd’hui en Europe occidentale.
a) La transition démographique
Certains spécialistes de la Biologie des populations adoptent une attitude optimiste au sujet de la démographie humaine. Ils se placent en toute logique dans l’hypothèse que la population mondiale croîtrait selon une courbe sigmoïde (Figure 1.5). Le ralentissement récent de la vitesse de croissance de ses effectifs montre que nous venons de dépasser le point d’inflexion de cette courbe. On pourrait donc prévoir qu’elle se stabiliserait à une capacité limite K ≈ 10 milliards d’individus puisque la baisse de la vitesse de croissance observée suggère que ce point d’inflexion a été atteint vers la fin des années 1990.

L’humanité s’est donc nettement engagée dans une transition démographique – à tout le moins pour une fraction majoritaire d’entre elle – certaines régions telles l’Europe étant même actuellement stabilisées. Ceci permet de vérifier que le nombre d’individus varie selon une loi logistique en fonction du temps (figure 1.5).
On peut distinguer trois phases dans l’accroissement des effectifs en fonction du temps.
Dans la première dite malthusienne, l’accroissement est relativement lent ; en effet, les famines et les épidémies font subir d’importantes variations du nombre d’individus, conformément aux vues de Malthus selon lesquelles ces deux processus « naturels » seraient les seuls facteurs susceptibles d’entraver la croissance d’une population humaine.
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Figure 1.5 Types de fluctuation des effectifs d’une population humaine.
A) Cas de l’Inde entre 1872 et 1925.
B) Courbe de croissance théorique des effectifs d’une population humaine en voie de stabilisation I) Phase malthusienne, II) Phase d’accroissement démographique, III) Phase néomalthusienne (D’après Meneghetti, in Marcuzzi, op.cit., mais modifié et actualisé à partir des données du PRB).

La seconde phase correspond à la période dite d’accroissement démographique. Les fluctuations annuelles sont de moindre amplitude. Le taux de natalité est comparable à celui de la période précédente, et se situe initialement à des valeurs proches du maximum physiologique, mais le taux de mortalité a fortement décru par suite des progrès accomplis dans le domaine de la santé publique et dans celui de la production agricole.
La troisième phase, dite de stabilisation néomalthusienne14, est marquée par l’arrêt progressif de la croissance démographique grâce à la baisse volontaire de la natalité par recours aux diverses méthodes contraceptives. Le Taux Net de Reproduction (TNR) tend vers 2, en réalité vers une valeur constante, estimée selon le cas de 2 à 2,34 enfants par couple qui dépend de nombreux facteurs, en particulier des taux de célibat et d’infécondité et varie selon la population considérée.
En moyenne, à l’échelle mondiale, la population est stable pour un TNR égal à 2,1. La plupart des pays d’Europe présentent aujourd’hui des valeurs de leur TNR proches voire inférieures à cette limite, ce qui signifie une tendance à la décroissance de leur population. En 2000, avec un taux de croissance annuel de 1,4 %, le TNR moyen de la population mondiale était de 2,6 et aurait conduit, s’il était maintenu au cours du présent siècle, à un effectif de 25 milliards d’Hommes en 2100.
La transition vers la stabilisation démographique
En 1988, la croissance de la population mondiale a atteint la valeur absolue la plus élevée de tous les temps avec un incrément supérieur à 100 millions de personnes au cours de cette année.

Depuis lors, les taux de natalité ont commencé à diminuer dans un nombre croissant de pays en voie de développement ce qui est un préalable indispensable au ralentissement de la croissance démographique. En tout état de cause, si le taux d’accroissement de l’humanité était resté à sa valeur de 1970 (2 % par an), la population mondiale aurait atteint l’effectif catastrophique de 50 milliards d’habitants en 2100. Il est donc indiscutable que l’humanité est entrée dans une phase de transition démographique, la croissance annuelle des effectifs étant tombée autour de 84 millions d’habitants en 2012 et les scénarios démographiques, dans une hypothèse démoécologique moyenne, suggèrent un arrêt de cet accroissement en 2100 (Figure 1.6). Il n’en demeure pas moins que la stabilisation rapide de sa population est aujourd’hui devenue un préalable catégorique pour que l’humanité puisse connaître un développement durable.
L’arrêt de la croissance démographique est hautement dépendant du moment où chaque pays arrivera à une moyenne de deux enfants par couple. Différer ce moment de seulement 30 ans, soit d’une génération, pourrait signifier un écart de 1 à 3 dans l’effectif ultime d’un pays dont la fertilité de la population est actuellement élevée.
On en vient donc à traiter des questions fondamentales suivantes : à quel moment et à quel niveau se stabilisera la population mondiale ?
Le but à atteindre est celui d’une humanité dont les effectifs sont stationnaires, c’est-à-dire dont les taux de natalité et de mortalité sont égaux. Si B = M le taux de croissance R = 0 avec M à la valeur minimale possible dans les conditions sanitaires les plus favorables prévalant dans la population concernée. Dans une telle hypothèse, la fertilité des femmes doit s’établir à une valeur strictement égale au niveau de remplacement des générations. En théorie, cela implique un Taux Net de reproduction (TNR) égal à 2 15. Un autre paramètre démographique tout aussi important et corrélé au précédent est le TFT (Taux de Fertilité Totale) qui est le nombre moyen de filles atteignant l’âge adulte engendrées par une femme au cours de sa vie. Le strict niveau de remplacement requis correspond bien entendu à un TFT = 1. Si le TFT est > 1, la population croît, s’il est égal à 1, la population est stable (les démographes disent qu’elle est stationnaire) si le TFT est < 1, la population décline (cas actuel de l’Allemagne ou de la Russie par exemple).
Du niveau net de remplacement à la stabilisation démographique
Atteindre un TNR = 2 (ou un TFT = 1) ne constitue qu‘un préliminaire à la croissance démographique zéro. En réalité, décider et obtenir du jour au lendemain (hypothèse utopique.) que toute femme féconde ne mette au monde en moyenne qu’une seule fille au cours de sa vie n’implique pas un arrêt immédiat de la croissance démographique. En effet, la structure d’âge de la population joue un rôle fondamental en démoécologie. Une population possédant une classe pré-reproductive disproportionnée est douée d’un potentiel interne de croissance considérable résultant du nombre très important de futurs parents par rapport à ceux qui constituent la classe adulte (Figure 1.3, A). Il en sera ainsi – en dépit de la réduction du TNR dans les générations successives – tant que la population ne sera pas devenue stationnaire c’est-à-dire aussi longtemps que sa structure d’âge ne sera pas telle que natalité et mortalité s’équilibrent.

L’influence de ce moment d’inertie des populations dû à la prépondérance des classes d’âge pré-reproductives – propre aux pyramides démographiques actuelles dans les pays en voie de développement – apparaît de façon spectaculaire sur la Figure 1.6. Celle-ci juxtapose la variation en fonction du temps du TNR moyen et de l’accroissement annuel de la population. Alors que le TNR était égal en 1999 à la moitié de sa valeur de 1975, on constate que l’accroissement annuel a plafonné à cette date et décroît depuis lors.
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Figure 1.6 Variations observées et prévues. 
A) du TNR (d’après UNFPA op. cit. mais modifié et actualisé) ; B) de la croissance annuelle des effectifs de la population mondiale entre 1950 et 2100. Ces variations montrent que la population mondiale est bien entrée dans une phase de transition démographique (d’après Nations Unies, op. cit., p. 19 mais modifié et actualisé).

Le niveau ultime de stabilisation des effectifs de l’humanité
À quel niveau se stabiliseront les effectifs des populations des divers continents et de l’humanité toute entière ?

Si l’on se place dans l’hypothèse moyenne des Nations Unies (UNFPA) concernant l’évolution du TNR au cours du xxie siècle, on atteindrait une population d’effectif maximum de 10,2 milliards d’individus en 2100. Toutefois, si l’on se réfère à l’hypothèse haute, les quelque trente années supplémentaires nécessaires pour que le TNR moyen pour l’ensemble de l’humanité descende à 2 suffiraient à accroître l’effectif maximum de notre espèce à quelque 14,2 milliards d’Hommes selon les experts des Nations Unies.
Les démographes des Nations Unies considéraient jusqu’à présent comme la plus probable une stabilisation ultime au niveau de 10,2 milliards d’habitants des effectifs humains dans les toutes premières décennies xxiie siècle. En réalité, il faut bien convenir que de grandes incertitudes pèsent sur ces prévisions. Elles résultent du fait qu’environ un milliard d’Hommes (essentiellement en Afrique subsaharienne et en Asie de l’Ouest) ne sont pas encore réellement rentrés dans la phase néomalthusienne de stabilisation démographique. Ces prévisions sont basées sur le scénario moyen de dynamique de la population mondiale qui considère que le seuil de remplacement (TNR = 2) serait atteint en 2035 dans ces pays, hypothèse très optimiste car cela impliquerait par exemple que le pourcentage des couples pratiquant la contraception16 passerait en Afrique de 18 % en 2000 à 59 % en 2035.
Une telle progression n’est pas acquise, tant s’en faut, pour l’Afrique subsaharienne et au-delà pour bien des pays musulmans depuis la Libye en passant par le Proche-Orient, le Pakistan et jusqu’au Sud des Philippines. En l’absence de politique de réduction de la natalité délibérément soutenue par les États, il paraît peu probable que dans une trentaine d’années la pratique de la contraception, dans un contexte d’intégrisme religieux envahissant*, soit au même niveau qu’aujourd’hui en Europe. Par ailleurs, l’UNFPA suppose que la baisse de la fécondité, dès qu’elle est amorcée, se poursuit de façon continue jusqu’à ce qu’un TNR = 2 soit atteint. Là encore, il s’agit d’une hypothèse optimiste de sorte que l’hypothèse haute des Nations Unies, prévoyant une stabilisation à un effectif total de 12 milliards d’individus, ne peut être absolument exclue…
Très récemment, la DAES des Nations –Unies a estimé que les projections passées des démographes étaient trop optimistes et que l’effectif atteint en 2100 dans l’hypothèse moyenne serait proche de 11 milliards (Geneste, 2013).
Une autre donnée importante relative à ces prévisions est l’augmentation de l’écart démographique entre les pays industrialisés et ceux en voie de développement. Ces effectifs passeraient respectivement entre 2000 et 2100 de 1,18 à 1,4 milliards d’habitants dans les pays développés et de 4,8 milliards à 8,8 milliards d’habitants en 2100 dans les pays en voie de développement selon l’hypothèse moyenne des Nations Unies.
Cet accroissement considérable de la population des pays en voie de développement se traduira par une modification spectaculaire du classement démographique des différents pays du monde.
Si l’on se réfère aux prévisions relatives aux hypothèses hautes des diverses organisations étudiant la démographie mondiale, on constate que le potentiel de croissance de la plupart des pays en voie de développement, avant stabilisation, demeure littéralement dramatique.
Elles confirment les prévisions pessimistes de Frejka(120), lesquelles, dans ses hypothèses hautes, atteignaient des effectifs vertigineux. Il prévoyait par exemple avant qu’ils ne se stabilisent au début du xxiie siècle un accroissement de 10 fois pour le Bangladesh avec une population s’élevant alors à 668 millions d’habitants17. À l’opposé, la Chine mérite une place à part dans la mesure où le coup d’arrêt qu’elle a donné à la croissance de sa population est riche d’enseignements. Aujourd’hui avec 1,35 milliards d’habitants, la Chine continentale est le pays le plus peuplé du monde devant l’Inde qui compte 1,2 milliards d’habitants. Il y a moins de 40 ans, la Chine s’est engagée dans une efficace politique de stabilisation démographique faisant recours à une large diffusion des méthodes de contraception dans une population bénéficiant d’un niveau d’éducation sans cesse accru, à une politique de d’encouragement à l’enfant unique avec une imposition des familles à partir du second enfant etc. En conséquence, la Chine est aujourd’hui le seul pays nouvellement industrialisé figurant, avec un taux annuel de croissance de sa population de 0,5 % par an, aux côtés des pays les plus avancés, dont le taux de croissance est le plus bas et qui sont donc tous entrés dans l’ultime phase de la transition démographique18.
Cet exemple de la Chine est donc, à plus d’un égard, remarquable car il montre à quelle vitesse spectaculaire peut progresser une nation dans la voie de la stabilisation de ses effectifs si sa population est placée dans un contexte sociologique et de volonté politique contraignant.
Un autre exemple de progrès vers la stabilisation démographique, pourtant aux antipodes de la Chine au plan du régime politique, est celui de l’Iran. Ce pays, bien qu’il soit sous la coupe d’intégristes islamistes depuis 1979, a accompli des progrès d’une rapidité spectaculaire à la suite de la décision des pouvoirs publics de mettre en œuvre une politique de stabilisation démographique – cas unique dans le monde musulman. En 1989, le pouvoir théocratique rompant avec la politique nataliste de Khomeiny, qui avait conduit le pays à détenir le record mondial de croissance démographique au début des années 1980 avec un pic à 4,2 % (16,8 ans de temps de doublement des effectifs)19, est revenu à l’encouragement du planning familial mis en place à l’époque du Shah. Une loi nationale sur le planning familial a mobilisé les ressources de plusieurs ministères (santé, éducation, culture). Quelques 15 000 « maisons » de santé furent ouvertes afin d’offrir les soins et services du planning familial aux populations rurales(193) . Fait unique dans le monde musulman, les leaders religieux furent directement impliqués dans une véritable croisade pour la réduction de la taille des familles, l’Iran étant devenu le seul pays du monde où les couples doivent obligatoirement connaître les méthodes modernes de contrôle des naissances avant d’être autorisés à se marier(193)… De plus, un considérable effort d’éducation des femmes fut entrepris, leur taux d’alphabétisation passant de 25 % en 1989 à plus de 70 % en 2000. En conséquence, le TNR moyen des couples est passé de 7 enfants en 1989 à moins de 3 en 2012 et le taux de croissance était tombé cette année-là à 1,3 % par an.
Toutefois et de façon générale, en dépit d’une extension continue à l’échelle mondiale de la pratique du planning familial prévisible au cours des prochaines décennies, même dans la perspective des variantes moyennes des prévisions démographiques, la population croîtra de façon spectaculaire au cours du présent siècle dans la majorité des grandes régions du monde.
Consécutivement à cette augmentation considérable de la population dans plusieurs pays en voie de développement, la répartition régionale des effectifs de l’humanité variera beaucoup (tableau 1.3). Ce dernier présente l’état de la population mondiale en 2000 et les prévisions pour 2050 (scénario moyen) et pour 2100 qui, elles, résultent de la simulation du modèle de l’IIASA(212). Ce dernier comporte trois hypothèses de référence : scénario minimal (faible mortalité, faible fertilité, faibles migrations), scénario maximal (faible mortalité, forte fécondité, fortes migrations), et un scénario moyen, avec des valeurs intermédiaires.
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Cette modélisation de la croissance de la population mondiale par région a prévu une stabilisation des effectifs à un niveau voisin de ceux établis par les Nations Unies et décrits plus haut (10,73 milliards d’habitants en 2100 à comparer aux 10,5 milliards de l’UNFPA).
Elle met aussi en évidence des disparités considérables selon les continents. Selon ces mêmes prospectives démographiques, la population de la quasi-totalité des pays du Sud croîtrait de façon spectaculaire au cours de ce siècle. À l’opposé, la population de l’Europe et de l’Asie orientale déclinerait en valeur relative.
Il en résulterait une profonde modification dans le classement des divers pays en fonction de l’importance de leur population, l’Inde devenant en 2050 le pays le plus peuplé du monde avec 1,69 milliard d’habitants, la Chine puis les États-Unis lui faisant suite tandis que le Nigeria remonterait à la 6e place avec 433 millions d’habitants. Les Philippines et le Mexique se rangeraient dans les 10 pays les plus peuplés en remplacement de la Russie et du Japon.
Enfin, la distribution en classes d’âge de la population mondiale dériverait de façon accentuée avec une stabilisation en proportion relative du nombre de jeunes âgés de moins de quinze ans et un accroissement concomitant de la proportion des individus adultes et plus encore de ceux âgés de plus de 65 ans.
b) Les obstacles à une stabilisation rapide des effectifs des populations humaines et leurs conséquences
D’énormes difficultés s’opposent cependant dans la plupart des pays dits les moins avancés à une rapide stabilisation démographique.
Frein à la stabilisation résultant de la structure d’âge des populations
Tout d’abord, un obstacle considérable provient de l’importance actuelle des classes d’âge en période pré-reproductive dans les populations de l’ensemble des pays en voie de développement. La diminution de moitié du TNR des femmes en classe reproductive ne modifierait nullement en valeur absolue la croissance des effectifs si cette classe d’âge est deux fois plus nombreuse que celle de leurs mères. L’effet de cette diminution ne deviendra sensible que lorsque cette génération entrera à son tour en période post-reproductive donc au moins 20 ans après le début des mesures de réduction de la natalité dans la population considérée. Ce phénomène s’est par exemple produit en Chine, ce qui explique pourquoi le taux d’accroissement annuel y est encore de 0,5 % par an, l’importance numérique de la classe d’âge actuellement reproductive masquant encore la réduction massive du nombre moyen d’enfants par femme féconde, tombé même au-dessous du taux de remplacement dans les villes.


À l’opposé, dans d’autres cas, une difficulté réside dans l’étroitesse de la marge de manœuvre dans le temps dont dispose la population par suite des hautes densités déjà atteintes combinées au fort déséquilibre résultant d’une structure d’âge marquée par la prépondérance des classes juvéniles. Pour ces pays, l’existence inéluctable d’un temps de latence rend problématique une stabilisation des populations à un effectif compatible avec les possibilités de production alimentaire per capita. Les exemples du Bangladesh, du Pakistan, du Nigeria, et même de l’Indonésie sont là pour rappeler aux sceptiques qu’il ne s’agit pas de spéculations fantaisistes.
Obstacles socio-économiques et « culturels » à la transition démographique
D’autres obstacles, encore plus redoutables que ceux liés à la structure d’âge des populations, ralentissent voire interdisent la mise en œuvre du planning familial s’opposant donc à une rapide stabilisation démographique dans les pays en voie de développement.

Ces obstacles sont de nature irrationnelle et aussi « culturelle » comme les désigne de façon impropre un terme d’usage aujourd’hui banalisé20. Ils tiennent aux mentalités arriérées, aux coutumes ancestrales, telles la polygamie, aux attitudes négatives relatives aux questions de natalité, de contraception et plus que toute autre aux oppositions machistes à une avancée du statut de la femme dans la société, qui prévalent aujourd’hui encore dans la majorité des pays en voie de développement. Que dire alors des positions obscurantistes – dont l’évocation constitue un sujet tabou entre tous – des principales religions du monde sur tout ce qui se rapporte au contrôle des naissances ?
Ce refus parfois fanatique de toute réduction de la natalité connaît depuis quelques années une forme extrême et violente avec la montée des intégrismes religieux. L’UNFPA(367) soulignait en 2012 l’impossibilité d’installer des institutions de planning familial là où divers mouvements intégristes islamistes sont arrivés au pouvoir. Aujourd’hui encore et dans divers pays du monde dont les États-Unis, se fondant sur des principes prétendument religieux, des représentants de diverses organisations intégristes chrétiennes opposées à la légalisation de l’avortement en viennent à commettre des actes délictueux voire criminels à l’encontre des personnels et des institutions médicales qui ont en charge l’IVG (Interruption Volontaire de Grossesse). Que dire alors de ces diverses variantes de l’intégrisme islamique, qui interdisent la contraception et la vaccination, dont certains de ses adeptes assassinent, et cela depuis des décennies, les membres médicaux et(ou) bénévoles d’organisations de Planning familial ou œuvrant pour la vaccination dans les pays concernés comme cela est advenu encore très récemment dans le cadre de la campagne internationale contre la poliomyélite – en particulier au Pakistan ?
Au-delà de ces comportements condamnables, la pauvreté et l’absence d’éducation qui lui est inhérente constituent un frein redoutable pour l’accès à la contraception. Il faudrait souligner à ce sujet le défaut de réelle volonté politique des Agences Internationales impliquées dans la préservation de la santé sexuelle et reproductive dans les pays en voie de développement pour financer le développement du planning familial à la hauteur des besoins21. Ces affirmations sont largement corroborées par la constatation récente du fait qu‘à l’heure actuelle, plus de 220 millions de femmes dans le monde n’ont toujours pas accès à la contraception. Cela est d’autant plus calamiteux que les experts compétents de l’UNFPA(367) ont évalué pour 2012 à quelque 80 millions le nombre de grossesses non désirées dans le monde22 (soit à peu près de la valeur totale de l’accroissement démographique mondial cette année-là…).
Ces mêmes experts ont chiffré à 6,3 milliards d’euros par an la somme nécessaire pour assurer un accès universel à la contraception dans tous les pays, somme dérisoire eu égard aux enjeux que représente l’achèvement à l’échelle planétaire de la transition démographique et aux bénéfices que permet la planification familiale en matière de développement. Ainsi au Bangladesh, par exemple, une récente étude sociologique a montré que les femmes recourant à la contraception percevaient un salaire moyen supérieur d’un tiers à celle ne la pratiquant pas.
Au regard de tels enjeux, il est consternant de constater que les pays donateurs soutenant les activités du planning familial ont diminué en 2010 de 400 millions d’euros leur contribution à ce dernier. Ainsi, fin 2012, Y. Bergevin, un des responsables de l’UNPFA(367), déplorait la faiblesse de la volonté politique des instances internationales pour généraliser l’accès à la contraception, d’autant plus déplorable que « le droit à un accès universel aux contraceptifs nécessiterait à peine un euro par an et par habitant de la planète ».
c) Importance des dommages écologiques causés par la surpopulation humaine et ses conséquences pour son développement durable
L’évaluation des dommages écologiques déjà causés à la biosphère par la surpopulation humaine et des risques immédiats ou potentiels à plus ou moins long terme qui en résulteront, ainsi que parmi elles leurs conséquences pour la disponibilité des ressources alimentaires et naturelles, constituent une entreprise ambitieuse et très complexe.

Il paraît en premier lieu indispensable d’exclure de ce débat de nombreuses considérations de nature confessionnelle, idéologique ou affective. Ce problème doit être, plus que tout autre, abordé sans dogmatisme mais au contraire de manière scientifique, rationnelle en un mot. Toute autre attitude en ce domaine relève de l’obscurantisme.
Ces préalables posés, il ne fait aucun doute que les prévisions apocalyptiques faites dans le passé par certains mauvais augures étaient absolument infondées. Ces dernières envisageaient un effondrement définitif de la civilisation humaine due à la destruction totale de son environnement consécutive à sa prolifération démographique ininterrompue analogue à celle des lemmings. Ainsi, Von Foerster(382), qui fixait en 2026 la fin de l’humanité avait commis fort heureusement une grossière erreur car il excluait toute régulation des effectifs, alors que les données actuelles montrent que la transition démographique est déjà largement amorcée et que l’on observe une nette diminution de l’accroissement annuel de la population mondiale. À l’opposé, une autre tendance fallacieuse consiste à minimiser, sinon méconnaître, les conséquences écologiques de la surpopulation, pourtant déjà largement documentées, et à considérer que le ralentissement de la croissance démographique observé de nos jours serait d’un rythme suffisant pour éluder toute politique volontariste de contrôle des naissances… À l’heure actuelle, diverses Agences des Nations Unies, en particulier la FAO, sont inaudibles sur le problème de la démographie anarchique de pays où sévit de façon chronique la crise alimentaire et ipso facto sont muettes sur la mise en œuvre rapide d’un programme draconien de planning familial dans ces derniers, se limitant à proposer des solutions techniques afin d’accroître la production alimentaire.
Il apparaît en définitive incontestable qu’une stabilisation démographique des populations humaines s’impose dans les plus brefs délais à l’ensemble des pays en voie de développement. Cela constitue de nos jours un impératif catégorique et une condition préalable à leur accession à toute forme de développement durable. Ainsi que le soulignait, voici quelques années, le célèbre agronome américain Lester Brown(35), l’augmentation de la population mondiale alors prévue par les Nations Unies qui passerait de 6 milliards d’habitants en 2000 à 9,1 milliards en 205023, soit de 50 % au cours de la première moitié du présent siècle24, est « improbable eu égard aux détériorations des supports de la vie » qu’il s’agisse des processus écologiques fondamentaux ou des écosystèmes en tant que tels, car les dommages écologiques se généralisent de nos jours à une vitesse préoccupante et à l’échelle de la biosphère toute entière.
Aujourd’hui, la plupart des pays en voie de développement ne peuvent plus s’attarder longtemps à mi-chemin de la transition démographique eu égard aux fortes densités de population déjà atteintes, car ils risquent d’être submergés à brève échéance – certains le sont hélas déjà – par le ras de marée démographique25.
En conclusion, la question capitale sur laquelle s’interroge aujourd’hui l’ensemble des écologues n’est pas celle de montrer qu’une stabilisation définitive des effectifs de toutes les populations humaines devra nécessairement se produire dans le futur à un niveau qui permettrait de répondre de façon durable à leurs besoins alimentaires car cette nécessité commence à être reconnue par la quasi-totalité des experts du développement. La question est plutôt de savoir si cette stabilisation adviendra assez tôt pour que la satisfaction de tous les besoins économiques et sociaux de l’Homme – non seulement matériels mais aussi éducatifs, récréatifs et culturels – soit assurée et compatible, dans le long terme, avec la pérennité de la biosphère.

Notes
* -  Les nombres en exposant renvoient à des notes complémentaires publiées sur le site de www.dunod.com à partir de la page d’accueil de l’ouvrage.
* -  Les nombres entre parenthèses renvoient à la bibliographie détaillée disponible sur le site www.dunod.com à partir de la page d’accueil de l’ouvrage.
* -  En prenant comme base de calcul l’effectif de l’humanité en 1970, soit 3,66 • 109 habitants et un taux moyen d’accroissement de 2 % par an.
* -  À l’exception notoire de l’Iran (pour plus de détails sur cette question cf. p. 32).
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Évolution et état actuel 
de l’alimentation 
des populations humaines 
à l’échelle mondiale
Divers facteurs propres à l’environnement, à la physiologie de notre espèce et à ses exigences nutritionnelles déterminent la nature et l’importance quantitative des besoins alimentaires des individus et des populations humaines. À certains égards, il est difficile d’établir des valeurs absolues pour les exigences diététiques car les paramètres quantitatifs qui les définissent constituent un concept statistique.
Il est en effet évident que ces dernières varient fortement en fonction de l’âge, du sexe, du poids corporel, de l’état physiologique, de l’activité professionnelle, des facteurs climatiques, de sorte que même dans une classe d’âge donnée et pour des individus physiologiquement analogues, placés dans les mêmes conditions environnementales, la variabilité biologique individuelle au plan métabolique introduira des différences dans leurs exigences alimentaires.
Les besoins alimentaires de l’Homme

En première approximation, les besoins alimentaires de l’Homme peuvent s’évaluer à partir de l’importance de la ration quotidienne, tant au plan calorique pour chaque catégorie fondamentale de nutriments, qu’à ceux en protéines, lipides et glucides auxquels il faut ajouter les vitamines et les oligo-éléments. À partir de l’évaluation quantitative de ces derniers, il est possible d’établir une valeur moyenne – compte tenu de la variabilité individuelle – seuil minimum indispensable pour 95 % des individus.
Plusieurs instances internationales compétentes en matière de diététique, telles le Comité conjoint FAO-OMS, ont établi à plusieurs reprises les exigences minimales pour les principales catégories de besoins alimentaires auxquelles doit répondre la ration quotidienne.
a) Importance de la ration calorique
La quantité totale d’énergie apportée par la ration quotidienne représente le premier des paramètres nutritionnels. La valeur minimale requise varie beaucoup en fonction de l’âge, du sexe, de l’intensité de l’activité physique, du climat, etc. Elle est comprise en moyenne selon la FAO entre 800 kcal/jour chez le très jeune enfant et 2 800 kcal/jour chez l’homme adulte ayant une activité professionnelle modérée (2 200 kcal/jour chez la femme) (Figure 2.1). Cependant, ces valeurs caloriques présentent d’importantes disparités entre les individus selon qu’ils sont sédentaires comme les employés de bureau ou que leur métier exige une grande dépense physique, dont les exigences sont bien supérieures : ainsi, les bûcherons d’Europe septentrionale (Fenno-Scandinavie) qui travaillent en plein hiver subarctique peuvent ingérer jusqu’à 5 000 kcal/jour.

Par ailleurs, les nutritionnistes, selon les normes établies par le Comité d’expert conjoint OMS-FAO, estiment que chez l’adulte, un régime équilibré devrait comporter en moyenne minimale, sur un total de 2 800 kcal/jour, quelque 2 300 kcal/jour de produits végétaux et 500 kcal d’origine animale (viande, lait et aliments lactés, œufs). Ce dernier apport est de moitié plus faible que celui des habitants des pays développés chez lesquels 1 000 kcal/j sont d’origine animale sur un total de 3 150 kcal/j qui correspond à la ration calorique moyenne actuelle des hommes vivant dans ces pays.

[image: : Figure 2.1 Besoins énergétiques de l’enfant, de l’homme et de la femme selon les âges (d’après Scrimshaw et Young, op.cit., p. 601).]Figure 2.1 Besoins énergétiques de l’enfant, de l’homme et de la femme selon les âges (d’après Scrimshaw et Young, op.cit., p. 601).

b) Besoins protéiques

En sus d’un apport calorique minimal compatible avec les besoins physiologiques des individus, l’autre paramètre nutritionnel majeur est l’apport protéique du régime alimentaire aux plans quantitatif et qualitatif.
Besoins quantitatifs en protéines
Il existe des divergences entre les prescriptions des organismes qui évaluent les besoins protéiques des individus. Les normes afférentes de la FAO paraissent assez basses par rapport à celles prescrites par les autorités de l’hygiène publique de divers pays développés, en particulier en Amérique du Nord (tableau 2.1). Cela permet d’affirmer que les estimations actuelles par la FAO du nombre total d’individus souffrant de la faim dans le monde sont inférieures à la réalité.

La lecture du tableau 2.1 et de la Figure 2.2 montrent que selon les normes nord-américaines, le seuil minimum protéique contenu dans la ration quotidienne est compris entre 2 et 2,2 g ∙ kg–1 de poids corporel chez l’enfant de 0 à 10 ans, de l’ordre de 1,05 g ∙ kg–1 chez l’adolescent, enfin chez l’adulte à 0,8 g ∙ kg–1 quel que soit le sexe. On remarque donc une décroissance régulière du besoin protéique par unité de poids en fonction de l’âge. Il existe une exception pour les femmes adultes gestantes ou allaitantes dont les besoins plus importants s’élèvent respectivement à 1,34 g ∙ j–1 et à 1,18 g ∙ j–1.

[image: : Un monde sans famine ?]Tableau 2.1 Seuil minimal de la quantité de protéines que doit contenir la ration alimentaire selon diverses instances compétentes dans la santé publique 
(exprimée en grammes par kg de poids corporel).


Besoins protéiques et lipidiques qualitatifs

Un apport quotidien en protéines de valeur égale ou supérieure à ces normes peut toutefois s’avérer insuffisant s’il ne renferme pas une proportion convenable d’acides aminés dits essentiels (ou encore indispensables), car l’organisme humain n’est pas apte à en faire la synthèse(331). Il existe en effet neuf amino-acides indispensables (Figure 2.2) tels la lysine, le tryptophane ou encore la méthionine, ou la thréonine, que la ration alimentaire quotidienne doit apporter en quantité suffisante et en proportion correcte. Ces acides aminés n’existent en concentration satisfaisante que dans les protéines animales (viande ou poisson, produits laitiers, œufs).

[image: : Figure 2.2 Besoins protéiques (acides aminés) de l’espèce humaine selon l’âge.]Figure 2.2 Besoins protéiques (acides aminés) de l’espèce humaine selon l’âge.
Neuf acides aminés ne peuvent être synthétisés par l’organisme humain et doivent de ce fait être apportés par la ration alimentaire. Si l’un d’entre eux vient à faire partiellement défaut (en tramé sombre sur la figure), tous les autres verront leur disponibilité décroître dans les mêmes proportions (B). Leu = leucine, Val = valine, Phe = phénylalanine, Thr = thréonine, Ile = isoleucine, Lys = lysine, Met = méthionine, Cys = cystine, Trp = tryptophane
(D’après Scrimshaw et Young, in Ramade op.cit., p. 195.)

Par suite de cela, une alimentation strictement végétale, même si elle assure un apport protéique quantitatif suffisant, sera néanmoins déficiente car elle ne renfermera pas en proportion adéquate ces acides aminés essentiels sauf à ingérer des quantités irréalistes de certains végétaux protéagineux tels les graines de soja…
L’alimentation humaine doit aussi comporter un apport lipidique important dont des quantités minimales de certains lipides particuliers : stérols, acides gras insaturés.
Les acides gras constituent au moins 35 % des apports caloriques de la ration alimentaire. Ils se divisent en acides gras saturés, mono-insaturés et poly-insaturés. Ces derniers constituent les acides gras essentiels car l’organisme humain ne sait pas les synthétiser. Ils appartiennent à deux familles : celle de l’acide α-linolénique (les oméga 3) et celle de l’acide linolénique (les oméga 6). La ration quotidienne recommandée(10). pour les quantités relatives d’oméga 3 et 6 ingérées est respectivement de 1,8 g et 4,4 g.
Enfin, l’alimentation humaine exige des apports réguliers en vitamines, en sels minéraux et en oligo-éléments, les carences en iode et en fer étant les plus fréquentes1.
Le terme de malnutrition2, dans son acception d’usage le plus commun à l’heure actuelle, désigne un état caractérisé par une insuffisance de la ration alimentaire en calories, en protéines animales, en autres macronutriments tels certains lipides essentiels et/ou en micronutriments : vitamines et oligoéléments, dont résultent des troubles physiologiques variés aux conséquences sérieuses pour la santé des sujets qui en sont victimes. Dans les cas les moins sévères, la malnutrition provoque une sensibilité accrue aux maladies infectieuses ou parasitaires. Au-delà apparaissent des lésions organiques variées.
À l’opposé de la malnutrition par carence, une autre forme de malnutrition s’est répandue dans les pays les plus développés depuis le milieu du xxe siècle qui, elle, résulte d’une suralimentation. Elle est la conséquence d’une ration alimentaire par trop excédentaire en calories accompagnée de déséquilibres qualitatifs dans la proportion des macronutriments que comporte cette ration. Cet autre type de malnutrition, dont la manifestation la plus visible est l’obésité, affecte de nos jours une proportion variable mais toujours importante des individus dans les pays développés.
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